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Le nouveau site
SIG La Lettre

Avec le printemps, le site Internet
de SIG La Lettre a fait peau neuve.
Une charte graphique en accord
avec la publication sur papier,
des rubriques mieux organisées
et de nouvelles possibilités
d’exploration de l’information
géographique. 
Ainsi, en proposant maintenant
une plate-forme de publication
de documents accessible à tous,
SIG La Lettre deviendra la
référence documentaire en
français sur les SIG.

Outre les rubriques habituelles (l’agenda,
les brèves, l’organisation de SIG La Lettre,
l’abonnement etc.), le site s’est enrichi de
nouvelles possibilités. 

Les documents. Vous allez
progressivement trouver des informations
complémentaires à nos articles. 

Les communiqués de presse,
mais également les textes que vous
souhaitez mettre en ligne : supports 
de cours, articles écrits pour des
colloques, dans des revues d’entreprise
et que vous avez le droit de publier. 
C’est à vous de faire vivre cette rubrique,
que nous avons créée pour renforcer 
le lien entre les utilisateurs, les acteurs 
et les prescripteurs de l’information
géographique.

Retour des annonces d’emploi, avec 
la possibilité de poster une annonce ou 
un CV sous forme de document attaché,
d’inclure une photographie, bref, 
de personnaliser votre proposition. 

L’agenda de SIG La Lettre. Nous
rencontrons souvent nos lecteurs 
à l’occasion de colloques, de séminaires,
de présentations publiques, de salons…
Désormais, nous publions la liste des
événements auxquels nous assistons. 
Si vous ne pouvez pas y aller, nous
pourrons ainsi récolter une information
précise en cas de besoin, et nous aurons
toujours plaisir à nous y retrouver autour
d’un café ou d’une discussion animée !

Les liens. Nous allons progressivement
mettre en ligne une collection de liens
Internet, que nous maintiendrons à jour.
Mais cette rubrique contient également 
un petit chapitre bien utile : la liste des
liens cités dans le numéro en cours 
de SIG La Lettre. Ainsi, plus besoin de
recopier des url exotiques pour trouver
l’information mentionnée dans nos
colonnes.

Fruit de notre collaboration avec Afigéo 
et GéoRézo, l’annuaire des géo-
entreprises est également accessible
sur notre site et vous pouvez vous inscrire
en ligne. Un seul moteur mais plusieurs

sites d’accès afin de construire un
annuaire efficace.

Notre rubrique courrier des lecteurs
(modérée) vous permet de réagir aux
articles publiés dans SIG La lettre.

Une lettre électronique mensuelle
présentera les grands titres du numéro 
du mois en avant-première aux abonnés,
qui garderont la possibilité de consulter 
en ligne le numéro en format PDF. 

Dès octobre, le couplage avec un
module de paiement en ligne nous
permettra de donner accès aux articles 
de SIG La Lettre aux non abonnés sur 
un mode plus ponctuel. L’ensemble de
nos archives restera bien sûr accessible
gratuitement à nos abonnés. 

Enfin, ceux qui le souhaitent auront 
la possibilité d’insérer sur le site des
annonces publicitaires, l’édition papier
demeurant, elle, sans publicité,
conformément à la politique que nous
suivons depuis l’origine.

Nos lecteurs nous sont fidèles depuis
près de 8 ans avec un taux de
réabonnement de 97%. Ce sont eux 
qui font le succès de SIG La Lettre. 
Avec ce nouveau site, notre ambition est
de proposer un point d’accès synthétique
sur les ressources documentaires de
l’information géographique en français.
N’hésitez pas à nous faire part de vos
suggestions. �

Par Vincent Baculard (directeur 
de la rédaction) et Françoise de Blomac
(rédactrice en chef)
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Photogrammétrie
DOSSIER

Photogrammètre
en France
aujourd’hui :
espoirs et
difficultés
La photogrammétrie, cette
science ancienne qui permet 
de mesurer des volumes à partir
de photographies, vit aujourd’hui
un tournant important. L’arrivée
des caméras numériques modifie
les chaînes de traitement alors
que l’orthophotographie devient
de plus en plus populaire. 
Les sociétés spécialisées n’ont
cependant pas toutes les moyens
de prendre le virage numérique
qui nécessite de lourds
investissements. 
Un certain savoir-faire français
est-il en train de disparaître ?

Qui sont les acteurs ? 
Quels sont leurs métiers ?

“La photogrammétrie n’est qu’une
technique au service de différents
métiers” martèle les photogrammètres 
du bureau du SNEPPIM, le Syndicat
National des Entreprises Privées de
Photogrammétrie et d’Imagerie Métrique.
Bien souvent en France, ce sont les
géomètres qui ont acquis des
compétences en photogrammétrie et 
qui se sont dotés d’un labo photo, d’un
scanner, d’une station de traitement,
éventuellement d’un avion, pour répondre
aux besoins de leurs clients en matière 
de plans topographiques. Parmi ses 
30 membres, le SNEPPIM dénombre 8 à
9 avions, autant de caméras analogiques,
une caméra numérique (FIT Conseil en
association avec Sintégra), 35 appareils

de restitution analytiques et autant 
de numériques ainsi qu’une dizaine de
scanners. Les 30 entreprises privées
emploient 900 salariés et réalisent un
chiffre d’affaires global de 50 M€

en 2004. Mais la photogrammétrie pure
ne compte que pour une partie des
activités, très variable selon les
entreprises. Si la photogrammétrie 
ne représente que 2 % du chiffre d’affaires
d’ATGT, un groupement de géomètres,
elle varie entre 20 et 50 % pour le cabinet
Guelle et Fuchs et culmine à 80 % chez
Geo2000. Au total, les membres du
SNEPPIM ont réalisé 12 M€ de chiffre
d’affaires en photogrammétrie, à l’aide de
175 collaborateurs spécialisés. Quelques
entreprises du secteur ne sont cependant
pas membres du syndicat comme
Infoterra France (ex Istar), AeroVista, Gaïa
Mapping, InterAtlas ou Terra Imaging.

Toutes les entreprises ne font pas le
même métier. Ainsi, APEI, SPHAIR et
COFAIPA ne font que des prises de vue.
D’autres ont un avion mais assurent
également les traitements (Eurosense,
Aeroscan, Aerovista). D’autres enfin,
commandent les prises de vues aux
premiers et se chargent uniquement 
des traitements (Guelle et Fuchs, 
Axis Conseils), c’est le cas le plus fréquent
dans les structures adossées à un cabinet
de géomètres. Apparaît également une
nouvelle génération avec Gaïa Mapping,
qui ne gère aujourd’hui que des sous-
traitants en attendant de pouvoir mettre
en place ses propres ressources. 

Le plus original des acteurs français est
sans conteste l’IGN, qui dispose de son
propre service aérien, basé à Creil, et de
ses propres avions. Au Royaume-Uni, L’IGN dispose de 4 avrions basés 

à l’aérodrome de Creil.

TECHNIQUE

Des contraintes fortes
Les prises de vues aériennes sont soumises
à de fortes contraintes et à une saisonnalité
marquée. Pour limiter les ombres portées,
les vols doivent s’effectuer à des périodes
où le soleil est “haut” (angle solaire minimal
de 30°, sachant que dans notre pays, il est
au maximum de 58° au solstice d’été). Prin-
temps et été sont ainsi privilégiés et les
meilleures prises de vues sont réalisées en
milieu de journée. Attention cependant aux
phénomènes de trop forte réflexion (sur-
faces d’eau par exemple) qui peuvent
générer des reflets gênants en plein midi.
Vient ensuite le facteur météo. Si chacun
comprend bien qu’il faut un minimum de
nuages et d’humidité dans l’air, la situation
au sol peut être dégagée alors qu’en alti-
tude, l’atmosphère peut être suffisamment
brouillée pour empêcher toute prise de vue
(présence de cirrus, encore mal connus des
météorologistes). “Il nous faut environ 3 à 5
jours pour couvrir un département” explique
Didier Moisset, qui dirige le Service des Acti-
vités Aériennes (SAA) de l’IGN. “Pour
produire la BD Ortho, nos avions volent à 
4 200 m d’altitude. Il n’est pas rare de faire la
moitié de la mission une semaine et de
devoir attendre plusieurs semaines pour
l’achever. Il risque alors d’y avoir des diffé-
rences radiométriques importantes entre les
clichés”. Pour les avionneurs, la saison est
courte : environ 60 jours de vols par an, que
peuvent facilement entamer un “printemps
pourri” comme cette année. Mais d’autres
contraintes pèsent également. Les plans de
vols détaillés doivent être déposés à
l’avance auprès des centres régionaux de la
navigation aérienne et une autorisation pré-
fectorale, qui peut prendre plusieurs
semaines, est obligatoire pour tout vol en
dessous de 5 000 pieds (environ 1 500
mètres) nécessaires pour les prises de vue
urbaines détaillées. Enfin, ces vols spéciaux
doivent également tenir compte de la circu-
lation aérienne et de contraintes “spéciales”.

“Quand nous avons fait les prises de vue
pour Brest, nous devions avoir un militaire à
bord à cause des installations classées” se
rappelle Christophe Schiltz, responsable
commercial France d’Aéroscan. “Impossible
de le mobiliser un dimanche même si la
météo était bonne”.
La technique est également fragile. 
Caméras, centrales inertielles, GPS,
avions… peuvent tomber en panne et
repousser la mission. Jean Clerget, fonda-
teur du cabinet de photogrammétrie Clerget
garde un mauvais souvenir d’une prise de
vues commandée auprès de collègues
suisses dont la centrale inertielle est tombée
en panne. Il a fallu 3 semaines pour la répa-
rer, au grand dam du client qui attendait ses
photos.
Toutes ces contraintes pèsent évidemment
sur le coût des prises de vues. Immobilisés
une bonne partie de l’année (au total les 4
avions de l’IGN volent en moyenne 800
heures par an en France), les avions et les
caméras coûtent chers à entretenir et donc
à faire décoller.
Ainsi, si vous passez commande pour une
orthophotographie en juin ou juillet, vous
risquez fort de devoir attendre la saison pro-
chaine pour votre prise de vue !

Les plans de vols doivent être déposés
longtemps à l’avance (document IGN)

�
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en Espagne, en Italie, en Belgique…
Les opérateurs privés travaillent pour le
compte des instituts nationaux assurant
prises de vues et traitements selon des
cahiers de charges préétablis.
Préparation des missions, prises de vues,
réception des clichés, prétraitements des
images, pilotage et maintenance des
avions occupent 77 personnes, mais ce
n’est pas suffisant pour créer une
vingtaine de département en BD Ortho
chaque année, et plusieurs lots de
rectification sont sous-traités au privé. 
En réalisant une couverture systématique
du territoire tous les 5 ans à 50 cm de
résolution, l’IGN occupe une part non
négligeable du marché et les
photogrammètres privés y voient un frein
au développement de leur secteur, qui ne
comprend que de petites entreprises.
L’Espagne, l’Italie, l’Allemagne mais aussi
la Norvège abritent des acteurs bien plus
importants, où les avions se comptent
parfois par dizaines. 

La révolution numérique

Les caméras numériques, même si 
elles restent encore très chères, modifient 
en profondeur le marché de la
photogrammétrie, surtout dans le
domaine de la production
d’orthophotographies. Les laboratoires
photographiques (tirage des films)
tendent à disparaître. “Avec l’argentique,
les différents métiers liés à la
photogrammétrie sont bien définis. 
Le numérique brouille les cartes” explique
Michel Saadi de Geo 2000.

Les caméras numériques permettent 
une automatisation bien plus importante,
et vont quasiment jusqu’à générer
directement des mosaïques complètes 
à partir des disques durs débarqués 
de l’avion (après quelques heures de
traitement quand même). “Nous sommes
en train de nous équiper de la chaîne
complète de production Ultramap, liée 
à la caméra Ultracam de Vexcel” explique

TECHNIQUE

De la photo au 
vecteur en passant 
par l’orthophoto
Sans entrer dans la description précise de
ce qu’est la photogrammétrie, rappelons-
en les principes de base : se servir de deux
photographies prises de deux points de vue
différents pour recréer des volumes. La
grande majorité des utilisations de la photo-
grammétrie est basée sur l’exploitation de
clichés aériens verticaux, pris par bandes
parallèles avec un fort recouvrement entre
clichés (chaque point de l’espace doit être
vu dans plusieurs clichés). 

Plusieurs types de produits sont alors pos-
sibles. Le premier et de plus en plus
populaire : l’orthophotographie. Il s’agit de
“redresser” les clichés en fonction du relief
réel du terrain de façon à replacer les élé-
ments de l’image (scannée ou directement
acquise sous forme numérique) dans l’es-
pace cartographique. 
Plusieurs étapes sont nécessaires pour
créer une orthophotographie : La première
est l’aérotriangulation, qui va permettre de
déterminer la position exacte de la caméra
au moment de la prise de vues aériennes
pour chaque photo. Des milliers de cônes
représentant la prise de chaque cliché sont
automatiquement calculés à partir des don-
nées issues de la centrale inertielle (position
précise de chaque cliché dans l’espace en
corrigeant les effets de roulis, de tangage et
les lacets de l’avion), du GPS différentiel
(positionnement géographique de l’avion),
ainsi que des points d’appuis externes
(points repérés sur les clichés dont on
connaît la position géographique) et
internes (points de liaisons vus sous deux
angles différents).
Ces points de liaisons forment un réseau
de triangles irréguliers (en 3 dimensions) qui
peuvent servir de calcul au modèle numé-
rique de terrain (MNT) et au dessin de
courbes de niveaux. Une orthophotogra-
phie est une photographie aérienne dont on
a “enlevé” le relief (soit en utilisant le MNT
produit par la mission, soit en utilisant un
MNT externe comme la BD Alti par
exemple). Il faut ensuite mosaïquer les cli-
chés, c’est à dire les assembler pour en faire
une image continue du territoire couvert.

Plutôt que de couper des carrés, les photo-
grammètres utilisent le plus souvent des
éléments géographiques pour réaliser la
jointure entre les clichés (le long d’une
route, d’un chemin, d’un cours d’eau par
exemple). Des différences radiométriques
(balance des couleurs entre clichés) peu-
vent alors être corrigées pour rendre

l’ensemble harmonieux
au regard. Le fichier
généré est généralement
découpé en dalles afin
de faciliter sa manipula-
tion. C’est le rapport
entre la hauteur de la
prise de vue, la focale de
l’appareil photogra-

phique et le pas de scannage (ou le nombre
de pixels du capteur numérique) qui don-
nent la résolution de l’image. Les limites de
résolution sont aussi imposées par la
vitesse minimale de déplacement de
l’avion. Plus le taux de recouvrement entre
les clichés est important (ce qui implique de
prendre plus de clichés), plus la correction
géométrique pourra être fine, plus les effets
de devers et les ombres seront minimisés
(car on n’utilisera que des centres d’images,
peu soumis aux effets de la perspective).
Enfin, la précision (qualité de la position
dans l’espace géographique) s’exprime en
nombre de pixels (2 à 3 pixels souvent).
Par autocorrélation spatiale (comparaison
des clichés entre eux), il est également pos-
sible d’isoler le sursol (les bâtiments, les
équipements, la végétation) afin de créer
des modèles numériques d’élévation
(MNE).
Enfin, les clichés peuvent servir à la réalisa-
tion de plans topographiques détaillés,
qui repèrent les éléments structurants de
l’espace (bâtiments, routes, rails, talus…) et
les représentent sous forme vectorielle
dans l’espace à 3 dimensions. L’opérateur
utilise alors une station de restitution pour
dessiner en 3 dimensions. Selon la préci-
sion et la résolution des prises de vues, les
plans topographiques peuvent aller du
1/200 au 1/10 000 voire 1/20 000 d’échelle
nominale. Aux échelles les plus fines, les
mêmes travaux peuvent se faire par relevé
de terrain (triangulation classique). Les
topographes évaluent la technique à utiliser
en fonction de chaque projet (taille du chan-
tier, possibilités d’accès sur le terrain,
conditions météo, nature des objets géo-
graphiques à relever…).

Dernière étape, le mosaïquage (doc IGN)

Chaque objet est photographié sous différents
angles (document ENSG)

David Mc Cartney, directeur technique
d’Inter Atlas. “Ainsi, nous pourrons
produire jusqu’à 5 000 km2

d’orthophotographies à 10 cm de
résolution par mois !”. Infoterra (ex-Istar)
et l’IGN disposent de leurs propres
chaînes de traitements, toutes deux 

en grande partie issues des travaux
menés sur les images satellites. Pixel
Factory d’Infoterra et Geoview de l’IGN
(développé par IGN Espace) automatisent
de nombreuses étapes afin de soutenir
des rythmes de production soutenus.

Anvers (Belgique). Une orthophotographie
avec un pixel de 10cm prise par la caméra
numérique DIMAC (doc Aeroscan)

�
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� Chaque chaîne est adaptée aux caméras
“maison”. Ainsi, Infoterra France dispose
d’un centre de calcul musclé pour traiter
les données acquises grâce à la caméra
numérique ADS 40 de Leica, achetée en
commun avec Infoterra UK et opérée par
cette dernière.

L’importance des investissements
nécessaires pour s’équiper d’une caméra
numérique impose des partenariats et 
des organisations plus internationales. 
FIT Conseil et Sintégra se sont associés
pour acheter une caméra ADS 40 de
Leica, qui commence à voler sur un avion
d’APEI. InterAtlas ouvre son capital pour
réaliser les investissements inhérents à
l’achat de sa chaîne numérique (caméra,
logiciels, avions, centre de traitement). 
Le mouvement n’est pas uniquement
national et touche toute l’Europe. Ainsi, 
le norvégien Blom devient un groupe 
de très grande taille après les récents
rachats d’entreprises italiennes (CGR qui
a 10 avions), anglaises et suédoises.

Le marché s’internationalise et les
entreprises n’hésitent pas non plus 
à sous-traiter les traitements. InterAtlas
prévoit de monter une structure de
numérisation au Cambodge, FIT Conseil
dispose d’une filiale en Lituanie, Infoterra
fait réaliser l’extraction vectorielle en Asie
ou en Europe de l’Est et Gaïa Mapping
espère monter prochainement une
structure offshore en Afrique. D’autres
entreprises comme Eurosense, Terra
Imaging, Aeroscan ou Aerovista…
mettent en commun les moyens de
différentes structures en Europe (caméra
en France et traitements en Belgique 
pour Aeroscan, caméras en Belgique

et traitements dans toute l’Europe 
pour Eurosense, caméra aux Pays-Bas 
et traitements en Allemagne pour Terra
Imaging, caméra en Belgique et
traitements en France pour AeroVista…).
Aujourd’hui, l’IGN effectue des vols pour
l’Ordnance Survey britannique (équivalent
de l’IGN) et sous-traite auprès de cabinets
français et européens une partie de 
la production de la BD Ortho et de la BD
Topo, tandis qu’Infoterra France assure
des traitements orthophotographiques
pour les clichés pris par InfoTerra UK 
pour l’Ordnance Survey !

Partenariats, sous-traitance, montage 
de filiales… suffisent-ils pour créer des
structures rentables ? L’organisation 
de la production et sa présentation
commerciale doivent également être
étudiées avec soin.

L’ortho en quête d’un modèle
économique

Les sociétés spécialisées cherchent le
bon modèle économique pour rentabiliser
leurs chaînes de production
d’orthophotographies. Le modèle des
licences de l’IGN, qui permet des prix
apparents assez bas en limitant 
la diffusion des données (notamment 
sur Internet) ne satisfait pas toutes les
collectivités qui veulent disposer librement
de ces données destinées à circuler
puisqu’elles sont des référentiels,
largement utilisés dans un contexte de
communication. C’est pourquoi les
appels d’offres mentionnent de plus en
plus la pleine propriété des données, que
les collectivités entendent pouvoir diffuser
comme bon leur semble (Conseil général

TECHNIQUE

Les caméras
numériques
Les caméras numériques sont encore très
chères (en général, le double d’une caméra
optique), mais elles attirent les clients, qui
sont de plus en plus nombreux à exiger un
cliché numérique. Elles évitent une partie
des traitements (tirage des films et scan-
nage) et apportent généralement une
grande profondeur radiométrique (nombre
de couleurs ou de niveaux de gris, meilleure
détection dans les zones d’ombres…). Mais
elles ne sont pas toujours utiles et les pho-
togrammètres obtiennent parfois de très
bons résultats avec des caméras argen-
tiques qu’ils maîtrisent bien.
Deux types de caméras numériques exis-
tent aujourd’hui. 

Les caméras matricielles fonctionnent
comme les appareils photo numériques
classiques (Ultracam de Vexcel, Dimac,
IGN). Elles peuvent couvrir un champ plus
ou moins important à chaque cliché en
fonction de l’altitude, de la focale et de la
taille de la matrice. Le fonctionnement
matriciel permet un temps d’exposition
assez long, ce qui favorise la qualité radio-
métrique ainsi que la possibilité de prendre
des clichés à très grande échelle (pixel infé-
rieur à 10 cm). Le traitement des clichés
(orthorectification) est de même nature que
pour les clichés argentiques numérisés
(prise de vue conique, recouvrement entre
clichés…).

Les caméras en barrette (aussi appelée
push broom) sont du même type que celles
qui équipent les capteurs satellitaires (ADS
40 de Leica, DMC de Zeiss). Ce sont des
scanners qui balayent rapidement la sur-
face visée. Au fur et à mesure que l’avion
avance, le scanner capture de nouvelles
lignes de pixels qui forment ainsi des
bandes continues. La prise de vue est tou-
jours au nadir et ces caméras évitent une
partie du travail fastidieux d’assemblage
des clichés. Cependant, elles ne permet-
traient généralement pas d’atteindre les très
hautes résolutions de quelques centimètres
par pixel, affirment leurs détracteurs.

Les deux types de caméras numériques
(document Leica Geosystems)

L’Ultracam de Vexcel, utilisée par
Eurosense, Aerodata (partenaire Aerovista)
et bientôt InterAtlas

L’ADS 40 de Leica. Utilisée par FIT Conseil en
association avec Sintegra, Infoterra, CGR
(Italie)...

Pixel Factory d’Infoterra France existe en
version “portable”. Infoterra commercialise
désormais sa chaîne de traitement dans 
le monde entier.
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� du Calvados par exemple). Ainsi, malgré
la présence forte de l’IGN, des entreprises
privées peuvent encore vivre en réalisant
des orthophotographies aux
caractéristiques techniques proches 
de la BD Ortho. Reste alors à trouver le
bon prestataire, ce qui n’est pas simple
pour les commanditaires qui reçoivent
des réponses d’entreprises de natures
très différentes. 
Certains photogrammètres regrettent 
que les cahiers de charges soient parfois
mal rédigés et que les collectivités 
ne se donnent pas toujours les moyens 
de contrôle nécessaires. Le SNEPPIM
souhaite proposer, sans doute en
partenariat avec le CNIG, des fiches
spécialisées pour éviter les déconvenues.

A l’heure où les demandes vont vers 
une résolution plus fine, certains éditeurs
tentent des approches originales pour
promouvoir l’orthophotographie. 

Gaïa Mapping propose par exemple 
un mode de licence proche de 
la mutualisation cadastrale pour ses
orthophotographies départementales 

à 20 cm de résolution. La production 
est lancée à partir d’une commande
initiale, émanant d’un Conseil général, 
qui ne couvre qu’environ 30 % du coût 
du produit (voir SIG La Lettre numéro 74). 
Le Conseil général dispose alors d’une
licence étendue pour ses services
internes, tandis que Gaïa Mapping se
charge de contacter les autres acheteurs
potentiels (communes par exemple) et
leur propose une licence restreinte mais
économique. Pour l’instant, le modèle
marche bien (l’Hérault, les Pyrénées-
Orientales et le Nord ont signé) et permet
de toucher de nouveaux utilisateurs
d’orthophotographies. “80 % sont des
nouveaux acheteurs, qui n’avaient rien 
en raison de coûts trop élevés. Seuls 
20 % d’entre eux avaient la BD Ortho”
note Xavier Piot, directeur des ventes 
de Gaïa Mapping. 

De son côté, InterAtlas souhaite proposer
un catalogue vivant d’orthophotographies
de zones urbaines à 10 cm de résolution.
Après une étude approfondie de
l’évolution des principales villes (présence
de grands projets urbains, évolution de 
la population…), l’éditeur a établi un plan 
de vols prévisionnel couvrant plusieurs
dizaines de villes pour les 3 prochaines
années. Chaque zone couverte est
divisée en dalles de 4 km2 et les
utilisateurs pourront prendre des
abonnements de mise à jour uniquement
sur les dalles concernées. Ici aussi, 
les licences sont de plusieurs types. 
La formule “corporate” permet à la
collectivité de diffuser les données à toute
la sphère publique, InterAtlas se réservant
la commercialisation dans le secteur privé
qu’elle connaît bien. Cette approche
s’appuie sur une vente et des
abonnements en ligne, grâce à un serveur
Internet dédié. 

De son côté l’IGN prépare “l’après RGE”
et semble vouloir proposer des mises à
jour plus fréquentes de la BD Ortho ainsi
qu’une BD Ortho urbaine plus fine. 
Même si l’institut dispose de moyens 
de production conséquents, il ne semble 
pas en mesure d’augmenter fortement 
sa capacité de production. Peut-être du
travail de sous-traitance en perspective
pour les entreprises privées ?

Les photogrammètres 
de proximité

Même si les appels d’offres pour de
“grandes” orthophotographies sont
nombreux, les petites entreprises 
de photogrammétrie voient leur chiffre
d’affaires diminuer car elles ne sont pas
structurées pour répondre à ces appels

Infoterra défend le concept “d’ortho vraie”, 
qui n’utilise que les centres des vues 
afin d’éliminer les dévers des bâtiments. 
(Ville de Lorient)

Le territoire toulousain est désormais couvert
par une orthophotographie à une résolution 
de 25 cm. (document Aeroscan)

�

Mobilité

�Bonne année pour Webraska
Webraska, éditeur spécialisé dans la géolocali-
sation (LBS) annonce un chiffre d’affaires 2005
(d’avril 2005 à mars 2006) de 15 M€, en aug-
mentation de 100 % par rapport à l’année
précédente, et un bénéfice d’environ 6 M€. Le
développement du marché de l’aide à la mobi-
lité semble bénéficier à ce pionnier, qui compte
parmi ses clients Orange, Vodafone, Siemens…

�Thales complète son
MobileMapper CE
Thales propose GPSDifferential, un module
logiciel qui vient compléter son MobileMapper
CE en facilitant l’intégration des données de
corrections différentielles de retour au bureau.
Le produit est à destination des partenaires
intégrateurs qui peuvent associer ce nouveau
module à leurs outils SIG.

�L’Allemagne prépare la coupe 
du Monde de Football 
A l’heure où le ministère de l’Intérieur allemand
annonce officiellement le choix du groupement
EADS-Siemens pour rénover son système
sécurisé de communications radio, Tele Atlas
s’associe à Merian Scout pour sortir une édition
spéciale de son cédérom de navigation auto-
mobile. Le CD “Football highlight” contient non
seulement les bases routières à jour mais éga-
lement toute une panoplie d’informations
dédiées aux amateurs du ballon rond : descrip-
tions précise des stades et des matches, 220
magasins ayant le label officiel de la FIFA, 369
bars “sportifs”… ainsi que de nombreuses
informations touristiques plus générales (res-
taurants à proximité des stades par exemple).
Prix annoncé : 149 €.

�Deux nouvelles références pour
TourSolver
C&A, spécialiste européen de l’habillement,
vient de choisir TourSolver pour la gestion des
livraisons vers ses magasins en France, soit
plus de 90 sites. L’objectif est de réduire les
coûts d’exploitation et d’optimiser la gestion
de la flotte de véhicules en fonction des varia-
tions saisonnières. TourSolver permettra
également de prendre en compte les fré-
quences de visite qui varient en fonction de
l’emplacement des magasins dans la planifica-
tion des tournées.
CPM International, filiale de Omnicom, spécia-
liste du marketing terrain étend son utilisation
du logiciel à la France, après l’avoir utilisé en
Belgique pour la planification d’opérations de
merchandising, générant une économie de
25% sur les kilomètres parcourus.

�Géolocalisation sur sites
complexes
EADS Fleximage propose une solution de
géolocalisation de flottes de véhicules dédiée
aux sites complexes et commercialisée par
Hub télécom, une société du groupe Aéroports
de Paris. L’offre est proposée sous forme de
services personnalisés (véhicules d’assistance
aéroportuaire, véhicules légers ou lourds sur
un site) et prend en compte les contraintes de
sécurité. (communiqué en ligne sur www.sig-
la-lettre.com)



6

� d’offres que se disputent les 
grandes entreprises ou les groupements
internationaux. Incapables
d’investissements lourds, elles doivent 
se contenter de petits chantiers, pour 
la réalisation de plans topographiques
spécifiques.

“Nous gardons notre caméra argentique
pour les missions à destination des
géomètres” explique Christophe Schiltz
d’Aeroscan. “Nous mobilisons la caméra
numérique pour les couvertures
orthophotographiques”. Les prises de
vues aériennes pour réaliser des plans
topographiques détaillés (avant projets
sommaires ou détaillés) privilégient 
la précision et la haute résolution (parfois
quelques centimètres par pixel) mais 
se contentent également de films en noir
et blanc, plus facilement exploitables par
les photogrammètres. Dans ce domaine,
la hauteur du soleil peut être moins
cruciale et l’absence de végétation 
en hiver peut être appréciée.

Cette activité de proximité est néanmoins
devenue fragile. Des cabinets ont fermé
ou renoncé (ATP, Berlem). Pourquoi ? 

“Nous maintenons des structures qui
coûtent cher à faire vivre” expliquent 
les photogrammètres du SNEPPIM. 
Liée aux projets d’infrastructures (routes,
rails, réseaux…), la topographie est trop
souvent le parent pauvre, parfois
carrément oubliée des projets 
de construction. Les photogrammètres
doivent se battre pour faire comprendre 
à certains de leurs clients l’importance
d’un plan de récolement. A l’heure où 
la France s’engage dans peu de grands
travaux, les demandes se font rares.
Pourtant, répondre aux projets, mêmes
modestes, est un bon moyen pour réaliser
ensuite d’autres travaux de terrain, 

et c’est bien pour cela que de nombreux
géomètres se sont mis à la
photogrammétrie. Les responsables
d’entreprises sentent bien qu’ils ont
besoin de mutualiser leurs moyens
(avions et prises de vues par exemple),
tout en sachant que la concurrence pour
les heures de vol est difficile à gérer.
Même si la connaissance du terrain est
importante pour lever correctement des
barrières de sécurité, des lampadaires
etc., certains n’hésitent pas à sous-traiter
une partie de la restitution à l’étranger,
pour maintenir des prix bas. Une heure 
de photogrammètre coûte en France
entre 50 et 60 €. Le Cabinet Clerget 
fait appel à des sous-traitants bulgares 
et roumains.

Vers de nouveaux produits

Une nouvelle génération de produits
pourrait également voir prochainement 
le jour : les bases de données
topographiques à moyenne échelle
(environ 1/1 000). Ces BD Topo bis,
proposées par des éditeurs comme
InterAtlas et Gaïa Mapping,
bénéficieraient des mêmes modes 

de licences que les orthophotographies.
Un modèle de données simplifié, mais
bénéficiant d’une précision géométrique
importante facilitera leur intégration dans
les SIG. Des projets pilotes sont attendus
pour 2006. Pour les réaliser, les
entreprises misent bien sûr sur des
bureaux de saisie à faible coût de main
d’oeuvre. Le couplage Laser /
photogrammétrie est également appelé 
à se développer même si “la France est
très en retard”, comme le note Richard
Vuitton de terra Imaging, dont l’entreprise
mise principalement sur ce couplage. Là
encore, les appareils sont chers (autour
du million d’euros) et d’étroits partenariats
seront nécessaires si les entreprises
françaises veulent se lancer. Enfin, les
modélisations 3D de bâti intéressent 
de plus en plus les collectivités. 

Le marché de la photogrammétrie, 
pris dans son sens le plus large, semble
dynamique et plein de promesses, mais 
il implique une restructuration du marché
qui risque de laisser de petites entreprises
sur le côté. �

Le Grand Lyon
investit dans 
un atelier de
photogrammétrie
Dans son schéma directeur, la col-
lectivité a décidé de programmer une
prise de vue tous les deux ans de son
territoire (qui va inclure deux nouvelles
communes cette année), une orthophoto 
à 16 cm de résolution, une fois sur deux (soit
tous les 4 ans) et une orthophotographie
plus large encore une fois sur deux (soit
tous les 8 ans). 

A partir des prises de vues de 2003, a égale-
ment été générée (par un prestataire
externe) une base de données de la volu-
métrie de 400 000 toitures (bordures,
faîtières, cours intérieures) couvrant les 
500 km2 du territoire communautaire. 

Initialement structurée en CAO/DAO (type
AutoCAD), i l a fallu la transformer en
couches exploitables dans le SIG. 
Le Grand Lyon s’est équipé d’un restituteur
photogrammétrique (suite INPHO) en 2003
afin de contrôler les données reçues de ses
prestataires et d’effectuer progressivement
la mise à jour de la volumétrie des toitures,
qui devient le plan de référence du bâti. “Le
plus difficile a été de former nos collabora-
teurs à la photogrammétrie” explique Sylvie
Pernet du service information géographique
du Grand Lyon. Aujourd’hui, 5 à 6 per-
sonnes sont formées, dont 3 opérateurs de
saisie. Le poste (double écran, bi proces-
seur, 600 GO de disques pour gérer les 
1 200 clichés) est régulièrement utilisé.
L’équipe travaille encore à établir les pro-
cessus de mise à jour de la volumétrie afin
de définir des indicateurs de mise à jour
(permis de construire, cadastre…). Le poste
a coûté 50 000 €TTC d’équipements spéci-
fiques (suite logicielle, lunettes, dalle
polarisante, souris 3D, installation, forma-
tion..) et devrait, à terme, être utilisé à plein
temps.

L’équipe du Grand Lyon devant le restituteur.

Saisie et mise à jour du bâti en 3D

EXPERIENCE

Couche vectorielle sur orthophoto. 
Document Infoterra France (AGAM)
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Navigation 3D
EDITEURS

Génération
Google Earth
Le moins que l’on puisse dire,
c’est que l’arrivée de Google
Earth fait réagir les éditeurs 
et les producteurs de données.
Après la campagne de
communication de l’IGN sur un
futur Google Earth à la française,
d’autres éditeurs prennent le
relais pour proposer des
alternatives. Effets d’annonces 
et occupation du terrain obligent,
la communication va bon train
même si tout n’est pas encore
complètement disponible.
Pendant ce temps, les globes
virtuels deviennent de plus 
en plus populaires.

Un engouement continu

Tandis que les internautes découvrent le
plaisir de l’exploration géographique de 
la planète, les forums se multiplient
(http://googlearth.forumpro.fr/ en France
par exemple) et les blogs commentent au
jour le jour l’évolution des globes virtuels
(www.planetgs.com). Blogs et forums
donnent de la visibilité aux nombreuses
applications qui se développent autour 
de ces explorateurs géographiques.

Parmi les concurrents au premier 
“Géo-trophée” organisé par Ortech sur 
les applications Google Earth, World Wind
et Virtual Earth, on trouve un site 
de rencontres sur Internet qui localise la
future âme soeur, la mise à disposition 
en 3D de données scientifiques (géologie,
hydrologie), le suivi des cas de grippe
aviaire dans le monde, la localisation des
entreprises de la géomatique en France 
et une solution de suivi en temps réel de

campagnes de terrain. Ceux qui pensent
encore que tout cela est réservé à
quelques bidouilleurs du soir risquent
d’être surpris car certains de ces 
projets ont une vocation tout à fait
professionnelle et pourraient donner 
lieu à des créations d’entreprises. 

Des globes virtuels en perpétuelle
évolution

Il faut dire que les plates-formes sont de
plus en plus performantes. La Nasa,
Microsoft et Google continuent à investir
sur leurs solutions de navigation
cartographique. Citons par exemple la
nouvelle version de World Wind mise en
ligne le 21 avril. L’ancêtre des globes
virtuels, publié en Open source par la
NASA, inclut désormais une couverture
des nuages en temps quasi réel, des
données sur Mars, Vénus et Jupiter ainsi
qu’un import direct des “place marks”
Google Earth. Quelques jours auparavant,
Google annonçait la mise en ligne de
nouvelles données haute résolution,
notamment sur l’Europe, grâce à un
accord signé avec Europa Technologies.

Les distinctions encore existantes entre
les explorateurs purement
cartographiques et ceux basés sur des
images semblent destinées à s’estomper,
faisant de plus en plus appel à des
moteurs communs. Et quand Microsoft
s’apprête à acheter le constructeur d’une
des caméras numériques les plus
réputées (Vexcel), Google se paye @last,
l’éditeur de Sketchup, un outil de
modélisation 3D populaire qui bénéficie
désormais d’un plug-in pour Google
Earth. 

Si les objectifs de Google ne sont pas
ceux des éditeurs de SIG ou des
producteurs de données géographiques,
chacun doit désormais redéfinir son
champ d’action. Les plug-in permettant
de visualiser et d’exploiter des fichiers
dans Google Earth (exportation en kml)

existent désormais dans l’environnement
Bentley, Autodesk (réalisé par Avatech),
FME, MapInfo (Link utility) et Esri
(Arc2Earth, publié par Brian Flood, un
“bloggeur” de référence). De fait, Google
Earth est bien considéré par les éditeurs
potentiels comme une plate-forme de
diffusion des données des utilisateurs.

Esri offre un globe 
à ses utilisateurs

Même si cela n’a pas toujours été le cas,
Esri se réjouit désormais officiellement 
de l’arrivée de Google Earth. Ainsi, Jack
Dangermond, PDG fondateur de
l’entreprise se félicite : “Google Earth est
la chose la plus fantastique que j’ai vue”
dans un article de Declan Butler paru
dans Nature en février dernier. Si les outils
de démocratisation sont les bienvenus,
l’éditeur entend bien proposer à ses
clients un produit comparable à vocation
plus professionnelle. Attendu pour
l’automne prochain, ArcGis Explorer, le
nouveau navigateur géographique gratuit
d’Esri ressemble bien plus à Google Earth
qu’à son lointain ancêtre ArcExplorer.
Ceux qui ont participé aux séminaires
régionaux de printemps d’ESRI France
ont pu découvrir une version “alpha” 
plus que prometteuse. 

ArcGis Explorer s’exécute en local ou
comme un plug-in de navigateur (une
vingtaine de Mégaoctets à télécharger),
mais nécessite une connexion réseau.
Comme Google (mais avec des moyens
différents), Esri propose un globe de base
sur son serveur, essentiellement composé
d’une mosaïque Landsat mondiale à 
15 mètres couplée au modèle numérique
de terrain issu de la mission SRTM de la
Nasa. Ce cache mondial de données
pourra s’enrichir au gré des contrats que
l’éditeur passera avec des producteurs de
données. Pour les utilisateurs, il ne s’agit
là que d’une bibliothèque de base qu’ils

Vision de plus en plus détaillée sur l’Europe
avec Google Earth, qui intégre de nouveaux
jeux de données images et vectorielles. 
Ici, le site mégalithique de StoneHedge.

A l’heure où WorldWind présente de nouvelles
planètes, Google lance Google Mars

Google Earth : un bon moyen de valoriser des
modélisations 3D. Ici, une ville néerlandaise sur
fond d’orthophoto par Terra Imaging
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pourront enrichir avec leurs propres
données, avec celles de leurs partenaires
ou d’autres sites relais. Ainsi, une
collectivité, ayant téléchargé ArcGis
Explorer, pourra accéder à l’Extranet 
de son EPCI pour naviguer dans les
données de son territoire et les enrichir
avec des couches ArcGis gérées
localement. Fichiers Shape,

géodatabases personnelles, kml, raster
de divers formats sont intégrables dans
ArcGis Explorer. Côté fonctions, outre une
interface de navigation 3D avec affichage
d’un empilement de couches (à noter 
la possibilité de transparence et de
comparaison de deux images), ce sont
des services ArcGis qui sont utilisés
(ArcIMS, ArcGis Server, WMS). Cette
approche permet d’appeler des fonctions
prédéfinies telles que le géocodage 
à la volée, le calcul d’itinéraires… 
mais également de définir des fonctions
spécifiques avec ArcGis Engine. 
Ainsi, ArcGis Explorer peut offrir une vision
“métier” des données géographiques
visualisées. La collectivité de notre
exemple précédent pourra bénéficier
d’une interface lui permettant de calculer
une surface de parcelle, d’afficher la fiche
descriptive d’un réseau, de créer une
zone tampon etc. L’aspect de la fenêtre
de navigation est lui aussi
personnalisable. Dernier argument, pour
ceux qui ne veulent pas être connectés 
à la toile mondiale, tout cela peut
fonctionner sans accéder au Web, 
par le biais d’un Intranet ou d’un Extranet. 
Sur demande, Esri fournira un DVD
contenant le globe ESRI et c’est le serveur
local qui servira de point d’entrée avec 
les services web nécessaires.

Dans les cartons français

Après avoir annoncé que la première
version du Géoportail ne concernerait 
que les données images et ne proposerait
qu’une interface en 2D, l’IGN subit lui
aussi la pression de la mode et rédige 

un complément à son appel d’offres pour
inclure, si possible dès septembre 2006,
la navigation en 3D, comme le montraient
d’ailleurs les maquettes qui exploitent la
technologie Skyline.

Mais le Géoportail de l’IGN risque d’avoir
un concurrent privé au moment même de
sa sortie. InterAtlas entend mettre en ligne
dès cet été, grâce à son moteur de
navigation Shockymap, un site grand
public renouvelé (inspiré de son site Paris
vu d’avion : www.parisvudavion.com).
L’éditeur d’orthophotographies détaillées
sur les grandes villes françaises y
proposera une couverture complète de la
France où se mélangeront dans un savant
patchwork des orthophotographies avec
un pixel de 50 cm (BD Ortho), et d’autres
beaucoup plus détaillées (pixel de 15 cm)
en fonction des archives de l’éditeur.

Outre les fonctions de navigation et de
localisation habituelles, des scripts de
déplacement seront possibles, le tout
proposé avec la fluidité de ShockyMap
qui exploite un plug-in Flash. A priori, pas
de 3D, mais Michel Somoguy, directeur

général d’InterAtlas assure “travailler la
question”.

Si la France virtuelle et détaillée n’est pas
encore pour demain, elle pourrait bien être
disponible après-demain, grâce à une
multitude d’initiatives tant nationales
qu’internationales. Mais attention, ce qui
fait le succès de Google Earth est une
combinaison de données, de fonctions,
de qualité de service (cache) et de

PROTOTYPE

SITER : système
d’investigation temps
réel

Imaginé par David Raillant en partenariat
avec Acube et Vision du Ciel, créateur du
cyclope (www.vision-du-ciel.com),
un système de prise de vue
aériennes haute définition monté
sur drone, SITER exploite Google
Earth pour proposer une plate-
forme géographique de suivi des
interventions en temps réel.
Imaginons une intervention de
réparation d’urgence sur un oléo-
duc au fin fond de l’Algérie. Arrêter
le flux de pétrole coûte plusieurs
dizaines de milliers d’euros par
heure et l’intervention devra être
aussi rapide que possible. Dans
un premier temps, le cyclope pro-
cède à une acquisition image haute
définition de la zone d’investigation. Enri-
chies par des cartes de l’entreprise
(cartographie du réseau par exemple) et
géoréférencées dans Google Earth, ces
données géographiques viennent complé-
ter le globe général. Une fois l’intervention
programmée, SITER va guider le ou les
intervenants de terrain grâce à un module
temps réel. Equipé d’un ordinateur portable
couplé à un GPS et relié à Internet (WiFi,
Edge, 3G) l’ intervenant navigue dans
Google Earth en mode “réalité augmentée”
grâce à un système de lunettes vidéo. Il voit
à la fois le terrain et son déplacement sur le
globe Google. Face à un mur, il peut savoir

ce qui se trouve derrière. En plus, il n’est pas
seul. Grâce à la connexion temps réel, les
autres membres de l’équipe, basés à Paris,
Tokyo ou ailleurs, peuvent suivre pas à pas
l’intervenant et le guider. Enfin, le cyclope
peut également envoyer des vidéos en
temps réel et réaliser grâce à SITER une
mise à jour en direct de la couverture image
dans Google permettant de faire rapide-
ment le point après l’intervention.
C’est en assemblant de nombreuses
briques techniques et en s’appuyant sur la
disponibil ité du service Google Earth
qu’une telle application est possible. 
Un Géo-Trophée à suivre…

Possibilité de comparer deux images avec
ArcGis Explorer

Vision 3D et drapage vectoriel avec ArcGis
Explorer 

�
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BRÈVES
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popularité du moteur de recherche. 
Si chaque éditeur a ses points forts
techniques (tant en termes de données
que de fonctions), il leur faudra investir
dans des serveurs conséquents et
s’imposer par une adresse url connue 
de tous. Sur ces deux derniers points,
tous les projets ne sont pas à égalité. 

Les stratégies d’un IGN, d’un ESRI, 
d’un Google ou d’un Microsoft sont très
différentes, même si le grand public 
ne le percevra pas forcément. Si tous les
géomaticiens n’ont pas besoin de mettre
leur SIG en ligne et en 3D, ces globes
virtuels sont en train de promouvoir une
nouvelle façon de naviguer dans les
données géographiques. Il y a fort à parier
que d’ici quelques mois ou quelques
années, aucun géomaticien (ou pratiquant
occasionnel des SIG) n’acceptera de
travailler dans une interface avec un fond
d’écran noir, des reliquats de lignes de
commandes et des menus absconds.
Une “génération Google Earth” est en
train de découvrir des interfaces fluides 
en 3D qui pourraient devenir la règle dans
des domaines professionnels. �

Microsoft veut
aussi sa part 
du “géogâteau”
Microsoft n’a manifestement pas
l’intention de se laisser distancer
par Google sur le plan de la
cartographie. Le n°1 mondial de
l’informatique multiplie les
investissements dans le domaine
du grand public et redonne un
coup de jeune à ses solutions
professionnelles. Il pose du coup
la question essentielle : comment
gagner de l’argent sur Internet ?

Lancée le 5 mai, la dernière campagne
publicitaire (www.celebfavorites.com) de
Microsoft aux Etats-Unis ressemble à un
titre de magazine people et invite les
internautes à découvrir les bars préférés
de Jeff Bridges à Santa Barbara ou
d’Anna Kournikova à Miami.. Le ton est
donné. Dès 1995 (rachat de Nextbase 
à l’origine de MapPoint), mais surtout
depuis le rachat de Vicinity en 2002,
Microsoft a décidé de se positionner sur 
le marché très convoité des “super pages
jaunes”, moteur géographique et
cartographie à la clé. Encore peu connue

en Europe, l’offre se décline en une
gamme complète de produits exploitables
depuis un téléphone portable, un
assistant personnel (Pocket Streets) ou
via une connexion Internet plus classique.
MSN Cartes et itinéraires est depuis
longtemps accessible à tout un chacun
sur www.maps.msn.fr. Comme ses
concurrents, l’éditeur propose des
services Web pour intégrer des fonctions
cartographiques simples dans un site ou
une application mobile grâce à MapPoint
Web Services (localisation à l’adresse,
recherche autour...). Les partenaires font
appel à la fois à un serveur de cartes et 
à des services web (fonctions) et payent 
à la transaction. Il existe même une offre
serveur pour localiser des téléphones
portables.

La révolution Virtual Earth

Tout évolue rapidement depuis le
lancement en juillet 2005 de Virtual Earth,
la nouvelle plate-forme géographique de
Microsoft accessible par un simple
navigateur Internet (pas de
téléchargement comme pour World Wind
ou Google Earth). Désormais, Microsoft
ne se contente plus de proposer des
cartes Navteq ou Tele Atlas. Il intègre 
des photographies aériennes et des vues
obliques “bird’s eye” sur les zones
urbaines américaines grâce à un
partenariat exclusif avec Pictometry, 
un éditeur spécialisé de photographies
aériennes haute résolution, qui a mis au
point une technique permettant de
photographier les villes et les bâtiments
sous 9 à 12 angles différents
(www.pictometry.com) en un minimum 
de prises de vue. La caméra est
spécifique et le taux de recouvrement
entre les clichés très important, mais
l’effet est saisissant, une fois couplé à un
système de navigation fluide sur Internet,
entre autre grâce à la technologie
canadienne Geotango, achetée par
Microsoft en décembre 2005. Avec
Windows Live Local (la version grand

Navigation 3D
EDITEURS

Institutions

�L’IGN peut produire le RGE, 
dit la CNIL
La Commission Informatique et Libertés
(CNIL) vient enfin de rendre son avis sur la
création des couches parcellaires et adresses
du RGE. Si le texte autorise bien l’IGN à
constituer ces bases de données, en respec-
tant de nombreuses contraintes de sécurité,
même pour ses propres services, il ne dit rien
de la mise à disposition des données résul-
tantes auprès du public et ne laisse rien
augurer de bon dans la mesure où, une fois de
plus, le numéro de parcelle et l’adresse sont
considérés comme des données à caractère
personnel.

�Portail d’achat de données 
géographiques en Rhénanie 
Westphalie
Sur www.geobasis.nrw.de, les internautes
peuvent désormais visualiser et commander
toutes sortes de données géographiques sur
le Land de la Rhénanie Westphalie. La tech-
nologie de cadrage et d’extraction pour
téléchargement, en liaison avec les bases de
données de production est signée SICAD.
Elle concerne aussi bien les produits numé-
riques (bases de données) que papier
(cartes). 

�Restructuration du capital 
d’IGN France International
Cette “vieille” filiale de l’IGN, dédiée aux acti-
vités internationales de l’Institut, forte de 
20 ans d’expérience, vient de procéder à un
remaniement de son capital qui augmente de
25 %. Si l’IGN garde 54,7 % de ses parts, il
est désormais rejoint par EADS Astrium 
(27,5 %), ESRI et ESRI France (10 %) ainsi
que par le CNIG espagnol, représentant l’ins-
titut national (8 %). Cap Gemini et le cabinet
Rollin se retirent du capital de l’entreprise. 

�L’OS vend les données
Pictometry
L’Ordnance Survey britanique vient de signer
un contrat avec Pictometry, l’éditeur de pho-
tographies obliques géoréférencées,
partenaire de Microsoft pour Virtual Earth.
C’est Simmons Aerofilms, le partenaire au
Royaume-Uni de Pictometry qui se charge de
la capture des images, qui permettent, grâce
à une application simple, de voir les zones
photographiées sous différents angles (dont
les 4 points cardinaux).

La carte à la carte, une réalité pour ce land
allemand comme le montrent le ministre 
de l’Intérieur (à gauche) et un représentant
d’AED SICAD.
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� public de la technologie
Virtual Earth), le n°1 mondial
de l’informatique souhaite
proposer un environnement
d’immersion complet. Outre
son accord avec Pictometry
pour 5 ans, la presse se fait
l’écho du rachat de Vexcel,
autre spécialiste en imagerie
aérienne et satellitale,
fabricant de la célèbre
UltraCam, une caméra
numérique de haute qualité. Même si
Microsoft ne dément pas l’information, 
le contrat n’est pas encore signé à l’heure
où nous écrivons. Une interface de
navigation à ras du sol est également
proposée en version béta sur le site 
de Windows Live Local. 

Le passage de MapPoint Web Services 
à Virtual Earth permet d’intégrer des
fenêtres géographiques très variées dans
les sites. Géocodage à la volée ou par
lots, intégration de points d’intérêts et 
de fiches descriptives, calculs et
optimisations d’itinéraires, importation 
de polygones pour définir des zones
d’action (un camion sortant de sa zone 
de travail sera ainsi détecté et une alarme
renvoyée au serveur de suivi), intégration
étroite avec les autres logiciels Microsoft...
tout est accessible en .NET, Visual Studio,
Perl, Java etc. Ainsi, Loopnet
(www.loopnet.com), spécialiste de
l’immobilier d’entreprise, localise sur son
site les bureaux à louer ou à vendre. La
partie “ouverte” du site se contente de la
cartographie classique. La partie réservée
aux abonnés (payante) offre une vision
détaillée des bâtiments concernés grâce
aux photographies obliques. Mieux
encore, Zillow (www.zillow.com), autre
spécialiste de l’immobilier, évalue la valeur
financière de 47 millions de maisons aux
Etats-Unis. Sur certaines zones tests, la
carte et la photo aérienne verticale sont
couplées à la vue oblique permettant ainsi
à l’acheteur potentiel de constater de visu
la qualité de son environnement immédiat !

A quand la France ?

L’acquisition des photographies
aériennes qui composent le globe Virtual
Earth représente un investissement
colossal, et il faudra encore plusieurs
années pour couvrir la totalité des villes 
du monde. Pictometry a déjà signé 
des contrats de sous-traitance avec des
partenaires en Europe pour avancer dans
la couverture du vieux continent (groupe
Blom). Dans Windows Live Local, des
photographies terrestres sont également
incluses afin de proposer un déroulement
de la ville comme lors d’un parcours en
ville. Mais ce n’est pas tout et Audrey
Journaux, responsable marketing dans 
le groupe Microsoft Virtual Earth reconnaît
bien volontiers que la pénétration du
marché français ne sera pas simple : 
“Il faut bien sûr disposer des photos 
et des données d’annuaire, mais il faut

également améliorer notre
moteur pour proposer un
outil véritablement
international. En effet, dans
quelle langue devront être
les noms de rues quand un
allemand demande un
itinéraire entre l’Italie et la
France ? De plus, Microsoft
a l’habitude de concurrents
mondiaux. 
Dans ce domaine, nous

devons aussi faire face à une multitude 
de concurrents locaux bien implantés 
et bénéficiant d’une bonne image, comme
Mappy ou Via Michelin.”

Pour concurrencer Google Earth,
Microsoft mise sur les spécificités de sa
solution : aucune installation sur le poste
client et des photos saisissantes. Côté
personnalisation, l’éditeur compte séduire
les développeurs et partenaires en offrant
ses outils de développement (au contraire
de Google Earth, qui demande une
licence Pro), mais en faisant payer l’accès
à ses serveurs par le biais de redevances.
Quel sera le modèle économique viable
de ces sites cartographiques ? Les liens
sponsorisés sont une clé essentielle, mais
sur ce point, aucune stratégie officielle
n’est encore arrêtée. �

LOGICIEL

MapPoint 2006
Impossible d’avoir des chiffres sur le
nombre de licences MapPoint en France.
Microsoft garde jalousement ses informa-
tions, mais on parle de plusieurs milliers de
boîtes vendues, parfois en quantité impor-
tante dans des grands comptes
prestigieux. Même si le produit n’est
qu’une goutte d’eau dans le chiffre d’af-
faires du numéro 1 mondial, le succès de
MapPoint repose sur sa prise en main aisée
par les toutes petites entreprises. En
France, une quinzaine de partenaires
(comme Magellan Ingénierie) proposent des
développements autour de MapPoint grâce
à une interface de développement gratuite.
La version 2006 est annoncée pour l’été. On
y retrouvera les fonctions habituelles de
géocodage, de calcul d’itinéraires, de défi-
nition de secteurs commerciaux ainsi que
de cartographie de données démogra-
phiques à jour (grâce à un package de
données fourni par Acxiom) et de données
propres à l’entreprise (importation de
feuilles Excel, Access ou liens vers des
bases de données diverses). L’intégration
avec Outlook sera plus étroite (localisation
immédiate des contacts, des lieux de ren-
dez-vous) sur la base d’une cartographie

étendue de l’Europe, grâce notamment aux
données Navteq sur l’Europe de l’Est. 
MapPoint n’en est pas pour autant un véri-
table SIG puisqu’il reste fermé en termes de
données accessibles (impossible de char-
ger votre cadastre ou un fichier raster) et
limité à des fonctions cartographiques de
base. AutoRoute, son petit frère grand
public, bénéficie lui aussi d’une version
2006 (déjà disponible) et d’une déclinaison
avec GPS filaire (mais connectable unique-
ment à un PC portable). Une promotion de
printemps est annoncée avec un guide Petit
Fûté d’activités thématiques de week-end.

La Normande, spécialiste de la livraison de
repas dans les cantines scolaires, utilise
MapPoint avec TourSolver de Magellan
Ingénierie

Organisation des MapPoint Web Services
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Données
RECHERCHE

De l’art de bien
personnaliser un
jeu de données
Sandrine Balley effectue sa thèse
au laboratoire COGIT de l’IGN.
Elle travaille sur une nouvelle
façon d’adapter les données
géographiques aux besoins 
des utilisateurs en manipulant
directement leur schéma
conceptuel.

Livraisons douloureuses

Chaque livraison d’un jeu de données
(nouvelle version, nouveau produit...) peut
rapidement devenir un casse-tête qui ne
pourra se régler qu’en plusieurs jours.
Sélectionner les bons identifiants, générer
les tables Oracle qui permettront à vos
applications de reconnaître les nouvelles
entités spatiales, recaler les données en
fonction de vos propres saisies... Chaque
application, chaque métier, chaque
entreprise, chaque service a sa propre
vision d’un jeu de données qui s’exprime
dans un schéma conceptuel (mes routes
sont constituées de tronçons qui portent
des noeuds...), lui même transformé 
en un schéma logique (une table des
tronçons, reliée par un identifiant commun
à une table des noeuds...) dans le
gestionnaire de bases de données. 
Ces manipulations laborieuses font 
le succès d’un logiciel comme FME 
de Safe Software.

Agir dès le schéma conceptuel

Se projetant dans un avenir que l’on
espère proche, Sandrine Balley imagine
une interface Web interactive permettant

au futur utilisateur de définir lui-même
l’organisation des données qu’il achète,
en spécifiant le bon schéma conceptuel
qui génèrera automatiquement le bon
schéma logique et les bonnes tables.

L’opération se décompose en plusieurs
étapes. Dans un premier temps, le schéma
initial du producteur est présenté.
L’utilisateur définit ensuite son schéma
cible. L’application se charge ensuite 
de demander au serveur d’exécuter les
transformations demandées, de nettoyer
les données (par exemple, agréger 
des tronçons de routes qui n’ont plus 
de raison d’être) et de garder une trace des
actions effectuées. Il ne reste plus alors qu’à
télécharger un jeu de données directement
exploitable dans le SIG du client.

Les avantages d’un tel fonctionnement
sont multiples : d’une part, en gardant 
une trace des transformations, celles-ci
pourront être rejouées rapidement lors
d’une prochaine livraison (mise à jour ou
nouveau découpage géographique par
exemple). D’autre part, l’opération peut
s’accompagner de vérifications et de
conseils afin de valider les
transformations. Les données ou les
relations perdues peuvent facilement être
mises en avant. C’est sans doute là que
réside le plus gros avantage de cette
approche par rapport à FME, qui se
contente d’agir sur le schéma logique 
des données.

De nécessaires bibliothèques

Malgré une interface utilisateur
ergonomique à base de boîtes 
de dialogues, on imagine mal tous les
utilisateurs de la BD Carto ou de la 
BD Topo fouillant dans le schéma
conceptuel de ces dernières pour n’en
extraire que les données dont ils ont
besoin selon leur schéma “maison”. 
Des bibliothèques de schémas “métier”

pourraient résoudre le
problème en proposant 
aux utilisateurs des jeux 
de transformations prêts 
à l’emploi. 

Cette thèse, dirigée par
Thérèse Libourel du LIRMM
à Montpellier, ouvre des
pistes intéressantes en
termes de mises à jour et
d’intégration de jeux de
données. A quand la mise
en place d’un tel moteur
dans le serveur de données
du Géoportail de l’IGN ? �

BRÈVES

Mobilité

�Géolocalisation sur sites
complexes
EADS Fleximage propose une solution de
géolocalisation de flottes de véhicules dédiée
aux sites complexes et commercialisée par
Hub télécom, une société du groupe Aéro-
ports de Paris. L’offre est proposée sous
forme de services personnalisés (véhicules
d’assistance aéroportuaire, véhicules légers
ou lourds sur un site) et prend en compte les
contraintes de sécurité. 

�Maporama Fleet Manager
Accessible par un navigateur Internet, Mapo-
rama Fleet Manager permet de suivre 
à l’écran une flotte de véhicules, quel que 
soit le type de terminal mobile utilisé (boîtier 
télématique, téléphone portable, assistant
personnel…). La solution est personnalisable
et facturée en mode ASP (à la consommation
de localisations).

�Clermont-Ferrand lance un
guide multimodal des
déplacements
En 240 pages, ce guide fait le tour de toutes
les possibilités de déplacements dans les 106
communes du Grand Clermont, en mettant
l’accent sur les différents territoires (centre,
périphéries…) et sur les modes de déplace-
ment (du vélo au nouveau Tram, en passant
par les bus…). Le guide sera officiellement
lancé en septembre. Il a été réalisé par Itiné-
raires et Territoires, le département édition de
Moviken pour l’agglomération et devrait rapi-
dement alimenter un service Web d’aide au
déplacement.

Exposition

�La Villette à l’heure du libre
Du 2 mai au 2 juillet, le carrefour numérique
de la Cité des sciences et de l’industrie se
consacre aux “dessous des logiciels libres”.
Conférences, démonstrations, animations,
expositions… dans un espace en accès…
libre. www.cite-sciences.fr

Vie des entreprises

�ESRI France atteint 16 millions
d’euros en 2005
Le chiffre d’affaires du groupe ESRI France
pour l’année 2005 s’établit à plus de 16 mil-
lions d’euros, en progression de 7,8 % par
rapport à l’année précédente. Cette évolution
positive concerne tous les départements de
l’entreprise ainsi que ses principaux secteurs
de marché. ESRI France emploie aujourd’hui
110 personnes réparties sur 7 sites.

�Intergraph signe un nouveau
contrat cadre de 3 ans avec la NGA
Intergraph est un partenaire de longue date de
l’agence nationale géographique américaine
(la National Geospatial-Intelligence Agency -
NGA), en charge de la cartographie pour les
systèmes de défense américains. Intergraph
vient de signer une nouvelle licence site de 3
ans pour l’ensemble des logiciels utilisés par
la NGA.
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�

Géographes 
et assureurs
face aux risques
naturels
La prévention et la gestion 
des risques naturels génèrent
beaucoup de cartes, qui
s’appuient sur des bases 
de données et sont souvent 
le résultat de modélisations
sophistiquées. Aujourd’hui, 
ce n’est plus seulement l’aléa 
qui est modélisé. Géographes 
et assureurs s’intéressent de plus
en plus à la vulnérabilité, nouvelle
clé de lecture du risque.

Il y a quelques années, le titre de cet
article aurait plutôt été “Risques naturels :
les géographes face aux assureurs”.
Pourtant, au fil des années, ces deux
communautés ont pris l’habitude de se
rencontrer et d’échanger leurs regards 
sur le sujet, comme ce fût le cas le 6 avril
dernier lors d’un colloque organisé par 
le département de géographie de
l’Université de Saint-Quentin en Yvelines
et la MAIF. Au delà du simple partage
d’expériences pointe une nouvelle façon
d’aborder les risques naturels, qui
entraînera peut-être dans son sillage 
les pouvoirs publics, qui peinent toujours 
à prendre en compte les multiples
dimensions du problème. Car les acteurs
du risque sont nombreux, et les “zones à
risque” sont l’objet de multiples tensions.

De l’aléa à la vulnérabilité

Les plans de prévention des risques
représentent essentiellement la menace
physique que fait peser le risque naturel
sur le territoire. Hauteur d’une crue
possible, lentille d’argile sensible à la
sècheresse… sont mis en rapport avec
les bâtiments pour définir des zones 
à risques, sur lesquels l’urbanisation 
est soumise à des contraintes 
(qui va de l’aménagement des bâtiments
à l’impossibilité de construire). 
Cette approche strictement physique est
certes utile, mais elle n’est plus suffisante,
comme l’a récemment montré l’impact
du cyclone Katrina à la Nouvelle Orléans.
“Il existe une vulnérabilité sociale face au
risque, qui sous-entend que la société est
intrinsèquement plus ou moins fragile face
aux risques majeurs” explique Yvette Veyret,

de la vulnérabilité restent très délicates 
à déterminer. “Quel serait l’impact pour 
un sous-traitant marseillais si une crue
parisienne impliquait la panne du système
informatique de sa maison mère
parisienne pendant plusieurs jours ?” 
se demande la géographe. 

Zones à risques et à conflits

La multiplication des zonages liés aux
risques génère de nouveaux territoires,
qui sont des territoires de conflits, difficiles
à gérer. Si les assureurs ne peuvent exiger
des augmentations de primes dans 
les zones “à risque”, le prix du foncier, lui,
varie rapidement, au grand dam des
propriétaires et des collectivités. 
Du coup, les incertitudes qui pèsent sur

LEGISLATION

Le régime CATNAT
français
Né le 13 juillet 1982, au lendemain des
grandes tempêtes de 1981, le régime CAT-
NAT français établit un partenariat original
entre l’Etat et les assureurs. Il comprend
deux volets, l’un consacré à l’indemnisa-
tion, l’autre à la prévention dans le respect
de deux principes fondamentaux : la mutua-
lisation et la solidarité.
Ce sont les assureurs qui se chargent de
l’indemnisation grâce à l’argent récolté sur
les polices d’assurances (12 % sur les
primes des contrats multirisques habitation,
6 % sur les contrats automobiles). En cas
de besoin (déséquilibre du système), l’Etat
complète le financement des indemnisa-
tions par l’appel à un fond spécifique. C’est
également l’Etat (arrêté ministériel) qui défi-
nit les communes pouvant faire l’objet d’un
arrêté de catastrophe naturelle. Depuis la
création du régime, l’Etat a dû couvrir les
assurances plusieurs fois car l’équilibre du
système est fragile. Ce sont principalement
les inondations et les risques liés à la séche-
resse (retrait gonflement d’argile) qui sont

les plus onéreux. Les inondations de 
septembre 2002 et décembre 2003 ont par
exemple coûté environ 3 milliards d’euros.
Côté prévention, l’Etat mise sur les plans de
prévention des risques (PPR), qu’il finance
aux côtés des collectivités (fond Barnier).
Les PPR, approuvés par les préfets, per-
mettent d’inscrire la prévention des risques
majeurs dans les documents d’urbanisme
(PLU, SCOT…) en limitant l’urbanisation de
certaines zones. A ce jour, environ 4 500
PPR sont approuvés. D’autres documents
sont également produits : atlas des zones
inondables (réalisés par les Diren) dossiers
communaux synthétiques … Bien que très
“juste”, ce régime n’est pas parfait et il ne
pousse pas assez à la prévention. C’est
pourquoi, depuis 2005, la franchise d’in-
demnisation est modulée en fonction du
nombre d’arrêtés CATNAT pris dans la com-
mune en l’absence de PPR (si 3 arrêtés ont
été pris dans la commune pour le même
risque dans les 5 ans précédents, la fran-
chise est multipliée par deux soit 380 € x 2
pour un particulier).

Le site de la Mission
Risques Naturels tend 
à devenir un portail en
matière d’information
géographique sur les
risques : de nombreux
documents
cartographiques y sont
accessibles à différentes
échelles (plans de
préventions, zonages, atlas
de zones inondables…)
www.mrn-gpsa.org

géographe, professeur 
à Paris X et spécialiste
des risques. Elle identifie
plusieurs facteurs à cette
vulnérabilité : les facteurs techniques
(qualité de la construction, mauvais
dimensionnement des ouvrages
d’évacuation des eaux liés à des marchés
publics au rabais…), socio-économiques
(l’accès à l’information, la capacité à fuir
n’est pas la même pour tous), culturels
(certains peuvent ignorer le danger 
ou l’accepter comme une fatalité au nom 
de principes religieux, tout comme il peut
être très difficile d’abandonner ses biens
matériels quand on possède peu 
de choses que l’on a mis des années 
à acquérir), institutionnels et politiques
(absence de politique de prévention,
législation plus ou moins laxiste…),
structurels (l’impact varie selon l’heure et
le jour de la catastrophe) et fonctionnels
(mauvaise gestion des crises). 
Si tous ces facteurs s’inscrivent dans
l’espace, certaines dimensions spatiales
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� les documents réglementaires deviennent
insupportables. Ces incertitudes sont 
de plusieurs ordres. La première est due 
à la nature même des risques naturels.
Leur augmentation étant certainement 
liée à une évolution climatique, comment
envisager des mesures de protection
alors que nous ne connaissons même
pas l’extension de l’aléa ? La deuxième
est liée aux documents cartographiques
produits, qui sont de plus en plus
nombreux (et parfois contradictoires). 

Les zonages proposés sont issus de
modélisations que les habitants n’hésitent
plus à remettre en question. La qualité 
de la topographie (et notamment de la
référence en altitude) et des modèles
hydrographiques sont régulièrement
remis en cause. Ainsi, les modélisations
du Vidourle à Sommières effectuées de
1994 à 2002 donnent des débits allant 
de 1 730 m3/s à 2 608 m3/s. Le PPR de
Lunel a été cassé. Prenant en compte la
rupture de certaines digues, les habitants
ont contesté le choix des points de
rupture dans le modèle… Comment aller
plus loin et dépasser ces conflits ? 
Freddy Vinet, géographe et chercheur 
au laboratoire Gester de l’université Paul
Valéry à Montpellier, propose de ne pas se
limiter à une cartographie des contraintes,
mais d’apporter aux collectivités une
vision des solutions possibles. 
Son équipe a ainsi étudié avec précision 
la vulnérabilité du bâti à Villeneuve-les-
Béziers, dans la basse plaine de l’Orb.
Une enquête de terrain a permis 
de relever la hauteur des bâtiments, 
de leur vide sanitaire et la présence de
batardeaux, systèmes de protection des
portes et fenêtres à l’aide de plaques que

l’on installe rapidement dans des
glissières en cas d’alerte. Même si la
totalité du village est en zone “bleue” 
(0,50 m d’eau en cas de crue centennale)
et une grande partie en zone “rouge”
(1,50 m), le travail des géographes 
a permis d’identifier quelques réserves
foncières (des hangars qui peuvent être
convertis en habitation, en respectant le
mode traditionnel qui consiste à laisser le
garage en rez-de-chaussée) et de chiffrer
précisément le coût global d’équipement
de 900 habitations en batardeaux
supplémentaires (soit 400 000 €).

Certains chercheurs se situent à 
mi-chemin entre une vision géographique
et une vision assurantielle comme
Laurence Pico, qui a soutenu sa thèse sur
“le risque sismique, aménagement urbain
et gestion assurantielle au Liban” en co-
tutelle entre l’université Saint-Joseph à
Beyrouth et l’université de Paris IV. A ce
titre, elle propose une typologie des
constructions à Beyrouth, ville sans doute
menacée par un séisme imminent et à la
construction très anarchique. Elle prend
en compte le sinistre maximum possible
(probabilité de destruction), lié à la qualité
de la construction combinée à l’impact
probable d’un séisme majeur
(modélisation sismique). Elle entend ainsi
aider les assureurs à définir une politique
cohérente et les pouvoirs publics à définir
des priorités d’action.

Quand les assureurs misent 
sur la géographie

Le régime d’indemnisation des
catastrophes naturelles français (alias
CATNAT) est original. Il associe les
assureurs et l’Etat dans des principes de
mutualisation et de solidarité afin
d’indemniser les victimes et de favoriser
la prévention (voir encadré). A priori donc,
pas besoin d’analyser avec précision les
risques encourus par tel ou tel assuré,
puisque sa police d’assurance n’est pas
modulée en fonction de son exposition au
risque. Pourtant les assureurs spatialisent
de plus en plus de données. Suzanne
Corona, en charge des catastrophes

Exemples de batardeaux en alu (photo extraite
du site www.alpe-tech.fr)

www.fema.gov : le site de l’agence fédérale
américaine dédiée à la gestion des risques.
Conseils pratiques, documents officiels,
programme de cartographie y sont présentés.
Les documents cartographiques sont décrits
mais sont généralement payants.

�

BRÈVES

Produits et accords

�Accord marketing entre
Autodesk et Navteq
Autodesk et Navteq annoncent un accord
mondial de marketing. A ce titre, l’intégration
des données Navteq devrait être facilité dans
les gammes Autodesk et des jeux tests pré-
sents dans MapGuide Open Source.

�Lancement de Cartagri Viewer
Geosys annonce la disponibilité de Cartagri
Viewer, outil cartographique clé en main pour
les agriculteurs, intégrant des fonctions
simples (navigation, requêtes, saisie et mises à
jour de parcelles et de cultures…) ainsi que des
données (BD Ortho). L’idée est de commerciali-
ser ce package (99 €HT pièce pour un lot de
500) par le biais des organismes professionnels
(coopératives, chambres d’agricultures…)
dans le cadre de leurs missions de conseil et
d’accompagnement. Ce sont eux qui se char-
gent d’associer les données à chaque Viewer.

�National Geographic choisit
Map Publisher
Le magazine National Geographic vient de
choisir MAPublisher pour Adobe Illustrator et
Geographic Imager pour Photoshop d’Avenza
pour sa production cartographique. 

�LizardTech met du MrSID et du
JPEG2000 dans oracle Spatial
Spatial Express, édité par LizardTech permet
de stocker des fichiers raster compressés en
MrSID ou JPEG2000 dans Oracle Spatial 10g.
Outre une économie en termes de stockage,
cette application allège la charge sur le réseau
en permettant de ne décompresser que les
éléments visualisés et non pas toute l’image
stockée.

�Bentley lance une licence
spéciale collectivités
Disponible mondialement, ce nouveau mode
de licence dit “municipal” permet aux collecti-
vités d’accéder aux logiciels et aux mises à
jour de leurs produits Bentley (MicroStation
entre autres) en s’acquittant d’une redevance
annuelle, ce qui permet de lisser la charge
financière des licences. 

�Un robot
cartographe ?
Les plans de bâtiment
ne sont pas toujours à
jour. Forts de ce constat,
Penobscot Bay Media
propose Sarah à ses
clients dans le domaine
de l’immobilier. 
Sarah est un robot car-
tographique, présenté
en avant première à la
dernière réunion des
partenaires internatio-
naux ESRI fin avril. “Le
robot est équipé d’un

pointeur laser, d’une camera vidéo, d’un
disque dur et peut être commandé à distance”
explique Adena Schutzberg de Direction Mag
dans www.allpointsblog.com. Sarah produit
des cartes brutes qui peuvent être reprises
par les techniciens. Et il paraît que ça marche !
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naturelles à la Caisse Centrale de
Réassurance (CCR) plaide pour
l’utilisation des SIG, tout à fait adaptés
selon elle à l’évaluation globale des
risques et à l’analyse des portefeuilles
d’assurances. Il faut dire que la CCR
dispose de données précises sur les
risques assurés (toutes les polices
d’assurance des assureurs, localisées et
décrites par plusieurs éléments tels que le
type de risque, la période de garantie, 
la prime…) et sur les sinistres déclarés
(date, périls concernés, coût…).
Couplées à des bases de données
géographiques (type BD Topo), ces
données permettent à la CCR de suivre
ses activités, mais elles servent également
de base à des modélisations du risque qui
combinent à la fois l’aléa et la vulnérabilité.

Ainsi, Artemis, un modèle opérationnel 
de simulation des inondations en France
métropolitaine donne une bonne
estimation à la commune du coût des
inondations du Rhône en 2003. 
Le modèle semble bien coller à la réalité
de l’événement qui a coûté près de 
700 millions d’euros aux assureurs (dont
178 pour la seule commune d’Arles).

Un assureur exemplaire

La MAIF, assureur qui participait à
l’organisation de ce colloque, exploite
également les informations
géographiques de son portefeuille
d’assurés, afin d’être plus près d’eux 
en cas de besoin. Des actions ciblées ont
ainsi été menées pour contacter des
assurés pendant les grandes inondations,

dépassant ainsi 
le simple cadre de
la prise en charge
financière pour un
accompagnement
plus global. 

La Mission
Risques
Naturels (MRN),
mission 
des sociétés
d’assurances
pour la
connaissance 

et la prévention des risques naturels 
a elle aussi son rôle à jouer en initialisant
colloques et rencontres, en travaillant
conjointement avec l’Afigeo sur le rôle de
l’information géographique, en mettant en
ligne sur son site (www.mrn-gpsa.org) de
nombreuses informations et des renvois
vers les PPR en ligne et en rédigeant des
documents de synthèse. Son site tend à
devenir un portail sur la cartographie des
risques et elle souhaite mettre à la
disposition des assureurs (espace
d’accès restreint) une plate-forme
géomatique. De même, la fondation MAIF,
association indépendante et reconnue
d’utilité publique, finance des travaux de
recherche sur les risques naturels
(www.fondation.maif.fr) dont quelques-
uns sont directement liés à la géographie
et à l’information géographique ( par
exemple, deux études sur “la vulnérabilité
des territoires face aux crues rapides :
analyse des mobilités de population 
du Gard pour une meilleure prévention 
du risque”, et “l’analyse de la gestion du
risque par une approche territoriale”).

Malgré ces nombreuses avancées, il reste
encore bien du chemin à parcourir pour
faire fructifier ces premières collaborations
entre assureurs et géographes. 
Les données de la CCR intéressent bien
sûr les chercheurs, qui essayent
également de trouver leur place auprès
des collectivités. “La voie du progrès
passe par un partenariat public privé”
conclut Franck Guarnieri, chercheur 
à l’Ecole des Mines et directeur du pôle
cindynique de Nice Sophia-Antipolis. 
Il plaide pour la mise en œuvre d’un
guichet unique des données sur les
risques, afin d’éviter les pertes de temps
liées au recueil des données pour se
concentrer sur leur analyse. Il encourage
également les producteurs de données à
constituer des métadonnées fiables et
souhaite que se développent des
structures de co-financement. �

DONNÉES

Information
géographique et risque
naturel
“La spatialisation est un problème commun
aux géographes et aux assureurs” constate
Yvette Veyret. Pour spatialiser aléas,
contraintes, enjeux et vulnérabilité, géo-
graphes et les assureurs s’appuient sur des
données géographiques variées. En France,
de nombreuses bases de données sont
mobilisables : fonds cadastraux, Scan 25
pour la représentation des PPR et des
zonages, mais c’est la BD Topo qui est la
plus largement mobilisée pour les modélisa-
tions. Pourtant les analystes aimeraient
disposer d’un meilleur modèle numérique
de terrain. Les images satellites sont égale-
ment très utiles dans le monde entier,
notamment dans les zones où les enquêtes
de terrain sont délicates : cartographie de
base et évaluation des dégâts post-crise
s’appuient souvent sur des spatio-cartes.
Mais la télédétection offre également des

perspectives particulières en termes
d’alerte et de prévention. Ainsi, l’interféro-
métrie radar s’avère efficace pour la
détection des infimes mouvements de ter-
rain qui peuvent annoncer des secousses
sismiques ou des éruptions volcaniques.

Mouvements précurseurs à l’écroulement
d’une maison repérés grâce à
l’interférométrie radar par ME2I
(www.me2i.fr)

Etude de la CCR sur les inondations du Rhône
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SAS et ESRI, 
deux éditeurs qui 
se ressemblent
A priori, rien de commun entre les deux 
éditeurs. ESRI est née en Californie du Nord
tandis que SAS a son siège social en 
Caroline. Même s’ils sont tous les deux
emblématiques et viennent du monde uni-
versitaire, les patrons fondateurs ne se
ressemblent guère : Jack Dangermond, le
fondateur d’ESRI, a des allures de Jacques
Tati tandis que Jim Goodnight, le patron de
SAS, a un faible pour les châteaux. Pourtant,
les deux entreprises semblent partager une

même vision du rapport au marché en refu-
sant d’entrer en bourse pour n’avoir de
comptes à rendre qu’à leurs salariés et
clients. Une communauté d’utilisateurs sou-
dée, des sièges sociaux qui ressemblent à
des campus universitaires, une certaine
vision du bien-être des salariés, des produits
à la forte réputation technique… sont la
marque de fabrique de ces deux éditeurs
spécialisés. La recette, même si elle reste ori-
ginale dans le monde de l’informatique,
semble marcher, car ce que SAS et ESRI par-
tagent également, c’est une croissance
continue de leur chiffre d’affaires depuis plus
de 30 ans.

EDITEURS

ESRI ouvre 
un SAS et SAS
ouvre ESRI
Depuis déjà quelques versions,
les logiciels ESRI et SAS 
ont appris à mieux communiquer,
permettant une meilleure
intégration entre les analyses
statistiques et cartographiques.
Les éditeurs franchissent un pas
de plus en proposant désormais
une interface cartographique 
au sein même de SAS Web Olap
Viewer.

SAS Bridge for ESRI

C’est sous ce nom peu vendeur, mais
explicite que les deux éditeurs ont signé
leur première collaboration internationale.
Ce petit module (coût 1 500 € en licence
monoposte) permet de faire le pont entre
ArcMap et SAS, le célèbre logiciel
d’analyse statistique. SAS Bridge s’ouvre

dans ArcMap et facilite la connexion avec
une base SAS pour en récupérer des
données qui seront ensuite
cartographiables par le biais de leur
identifiant géographique ou d’une jointure
spatiale. Depuis ArcMap, l’utilisateur peut
également lancer des traitements SAS
préenregistrés ou préparer des données
pour leur future utilisation dans SAS.
Cette interaction entre les deux logiciels
peut aussi bien s’appuyer sur de simples
tables SAS que sur des données
stockées dans des gestionnaires plus
sophistiqués (Oracle).

Même s’il existe toujours un module SIG
indépendant dans la gamme SAS (SAS
Graph), Cyril Scelles de SAS France
reconnaît qu’il n’est guère mis en avant 
(le module est très limité en termes
d’entités géographiques manipulables) 
et que la majorité des utilisateurs préfère
utiliser SAS Bridge, comme l’Institut
National du Cancer, la MATMUT ou Total.

Cette approche implique cependant
d’être un habitué des deux

environnements, cartographique 
et statistique.

Viewer OLAP cartographique

Pour ceux qui ne sont pas férus de
géomatique, SAS propose une nouvelle
solution, intégrée dans son explorateur
Web OLAP. L’exploration OLAP permet
d’analyser des séries statistiques sous
une forme essentiellement visuelle, en
utilisant l’allégorie du cube à n
dimensions, chaque face représentant
une série et chaque arrête, un axe
d’analyse (le temps, la géographie, 
les catégories...). 

Pour permettre une vision cartographique
de ces analyses, SAS a inclus un
développement réalisé avec ArcGis
Engine. La cartographie reste simple (il
s’agit avant tout d’une mise en carte
rapide d’une dimension de l’analyse),
mais hérite de la puissance de
l’exploration OLAP. Ainsi, Une série par
régions peut être “explosée” en une série
par départements ou par communes en
quelques clics.

Directement intégré dans l’explorateur
Web OLAP, le module cartographique
est sans surcoût supplémentaire. 
Mais SAS OLAP Viewer vaut quand
même entre 100 000 et 150 000 € ! �

EXPÉRIENCE

L’institut National 
du Cancer marie
statistiques 
et cartographie
Créé dans le cadre du plan cancer en
2003, l’Institut National du Cancer (INCa)
comprend, entre autres, un département
de recherche en sciences sociales, qui
abrite un observatoire chargé d’étudier
les inégalités territoriales et sociales face
au cancer (recours aux soins, offre de
soins, morbidité, mortalité…). Plusieurs
géomaticiens et statisticiens y utilisent
SAS pour traiter les nombreuses don-
nées fournies par les institutions (de
l’Adème à l’Inserm, de l’assurance 
maladie à l’Insee etc.) et établir des indi-
cateurs pertinents. La morbidité est par
exemple composée de deux données,
l’incidence (nombre de cas nouveaux
dans une année) et la prévalence
(nombre total de cas dans la même
année). Cette morbidité peut ensuite être
étudiée selon différentes pathologies ou
selon les profils de population. SAS
Bridge permet de représenter ces traite-
ments sous forme cartographique dans
ArcView, apportant ainsi une clé de lec-
ture spatiale. Différentes représentations
sont utilisées en fonction des probléma-
tiques (cartes en oursins pour l’accès
aux soins par exemple).

LOGICIEL
Statistiques



�21 au 23 juin 2006 : 12e congrès EC
GI&GIS qui rassemble les grands acteurs
institutionnels européens de l’information
géographique à Innsbruck en Autriche.
Thème de l’année “ESDI, from inspiration
to implementation”

� 27 Juin : Journées géomatiques de
l’Ouest sur le thème : “SIG et territoires à
fortes contraintes” à Brest

� 30 juin : Colloque SIG Libre organisé
par les Services Géographiques à
Toulouse

� 3 au 6 juillet : Symposium SFPT “des
capteurs à l’imagerie” à l’ENSG, Marne-
la-Vallée

�05 Juillet : Colloque de restitution du
projet européen COST sur l’utilisation des
SIG dans la climatologie et la
météorologie à Grenoble (campus
universtaire) en anglais
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� 16 au 18 mai : Géo-Evénement, le
rendez-vous annuel de la géomatique,
Porte de Versailles - Hall 5.1

� 16 mai : Premières assises 
des géomaticiens organisées par l’Afigeo
pendant Géo-Evénement.

� 31 mai et 1er juin : Club utilisateur Star
Informatic à Liège 

� 1 juin : Road show Autodesk et
partenaires à Lyon(Espace Tête d’Or).

�7 au 9 juin : Assises des ingénieurs
territoriaux de France à Montpellier.

� 9 juin : L’influence de la construction
européenne sur le secteur de l’information
géographique. Organisé par le CNIG à La
Grande Arche de la Défense

�15 juin : Séminaire prospective de la
DIACT sur l’information territoriale

� 11 au 13 septembre : SAGEO,
Spatial Analysis and GEomatics, journées
de recherche Cassini à Strasbourg

� 12 au 15 Septembre : Conférence
FOSS4G 2006 à l’EPFL de Lausanne.
Conférence pour les logiciels libres en
géomatique

�28 septembre au 1er octobre :
Festival International de la Géographie 
de Saint-Dié, “les géographes revisitent
les amériques”

�11 et 12 octobre : Conférence
francophone des utilisateurs Esri
(SIG2006)
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